
Annexe : 
contrat de concession de droits d’usage
Contrat de concession de droits d’usage, 

Entre 
Le Ministre chargé des pêches, P.B :137, Tevragh-Zeina, Nouakchott Mauritanie, Tel : +222 45 25 46 07, Fax : +222 45 25 31 46, email : mpem@gov.mr, ci-après désigné concédant, d’une part ; 
Et 
(Identité complète, adresse/domicile, statut juridique, références), ci-après désigné concessionnaire, représenté par (……… nom et prénom raison sociale adresse complète), d’autre part ; 
Il a été convenu ce qui suit 
Article Premier : Objet
En application de l’article 27 de la Loi n° 2015-017 du 29 juillet 2015 portant code des pêches, le présent contrat de concession a pour objet de déterminer les conditions d’exploitation du droit d’usage qui portent notamment sur le type, la durée, la date de mise en exploitation et les supports de droits d’usage. Il précise également les droits et obligations du concessionnaire ainsi que les mécanismes de suivi-évaluation pour sa mise en œuvre.

Article 2 : Type de la concession

Le présent contrat de concession de droit d’usage porte sur une concession de type:   (……mentionner le ou les type (s) de concession conformément aux dispositions de l’arrêté R 1724 du 03 décembre 2015 fixant les types de concession espèces cibles, supports  de droits et  engins de pêche associés).
Article 3 : Supports de droits

Le présent contrat de concession a pour support de droits (..indiquer le type de support de droits).

Article 4 : Quotas autorisés 

Le présent contrat donne au concessionnaire, sur la période définie à l’article 5 ci-dessous, le droit de prélever :
· un quota de (quantité en lettre et en chiffre) tonnes [pour la pêche hauturière et/ou côtière] réparti comme suit :
· (indiquer la quantité). tonne  de (espèce ou catégorie d’espèce) [conformément aux types de concession mentionnés à l’article 2 du présent contrat]
· une quantité suivant le type de concession à l’aide d’un effort de pêche tel que fixé dans le cahier de charges [dans la limite du quota total attribué pour la pêche artisanale]

· une quantité suivant le type de concession dans la zone définie dans le cahier de charges.
En cas de baisse du Total Autorisé des Captures (TAC), ce quota sera ajusté au prorata du taux de la baisse du TAC.

Article 5 : Durée  et date d’allocation de la concession du droit d’usage
 Le présent contrat de concession de droit d’usage est conclu pour une durée de (en lettre)  (chiffre) ans à compter de la date d’allocation de la concession du droit d’usage.
La date d’allocation de la concession du droit d’usage est la date de signature du présent contrat.
Article 6 : Mise en exploitation

La concession, de droits d’usage objet du présent contrat, devra obligatoirement être mise en exploitation dans un délai n’excédant pas six (6) mois, à compter de sa date d’allocation 
Article 7 : Cahier de charges 
L’exploitation du droit de concession est soumise au respect des conditions financières, économiques, sociales, techniques et administratives définies par le cahier des charges en appendice de la présente annexe et qui en fait une partie intégrante.
Article 8 : Renouvellement

Le renouvellement de la concession, s’effectuera sur la base des recommandations des mécanismes de suivi-évaluation prévues dans le cahier de charges.
Article 9 : Suspension et retrait
La concession sera suspendue pour :

· non paiement des droits d’accès directs et redevance annuels dans les délais.
· non-respect des engagements pris au terme du présent contrat et ce après mise en demeure demeurée infructueuse.

Le retrait de la concession sera prononcé suite à :

· la non satisfaction des motifs de suspension dans des délais de rigueur qui seront communiqués au concessionnaire.

· un arrêt d’exploitation  au delà d’une année.. 

· un retard dans la mise en exploitation de la concession pour une période de six (6) mois à compter de la date de signature du présent contrat.
La décision de retrait est susceptible de recours

Article 10 : Sanctions                                

Le retrait de la concession suite à un retard dans la mise en exploitation de la concession entraine de plein droit la mobilisation de la caution prévue au cahier des charges.

Les dépassements du quota jusqu’à 5 % sont déduits des quotas de l’année suivante. Au-delà de 5%, les quantités sont payées à raison de deux (2) fois leur prix de référence et déduites également des quotas de l’année suivante lorsqu’applicable. 

La non-réalisation des quotas à hauteur de 80%, pour des raisons de manque de moyens d’exploitation, entraine la minoration du quota de 20%, la première année et de 40% pour la seconde année consécutive. 

Les manquements aux conditions d’emplois de type national inscrits dans le cahier de charges seront sanctionnés par une amende équivalente à 50.000UM par mois et par emploi. Ces amendes seront versées dans un compte spécial dédié à la promotion des emplois dans la pêche.

Les manquements aux autres conditions économiques seront considérés comme critère principal à prendre en compte pour le renouvellement de la concession. 

Si au bout de deux ans à compter de la mise en exploitation  de la concession, l’investissement réalisé par le concessionnaire ne dépasse pas les 25% du volume prévu par le cahier des charges, le concédant avertit, par écrit, le concessionnaire du risque de suspension, à défaut de justifier d’un nouveau plan d’investissement qui permet, au bout de la troisième année, de réaliser, au minimum, 50% du montant total de l’investissement préfixé. 

Si au bout de la cinquième année l’investissement est toujours inférieur à 50%, la concession est suspendue. 

Les manquements relatifs au non-respect des conditions techniques, de salubrité et de normes environnementales sont sanctionnés conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur.

Article 11 : Règles de mise en marché des concessions de droits

Le concessionnaire peut céder définitivement une partie de son droit d’usage ou sa totalité à un autre concessionnaire, conformément aux engagements du présent contrat et à la législation en vigueur.

La cession, de tout ou partie, des droits d’usage détenus en vertu de la concession, est soumise à l'approbation préalable et écrite du concédant. Dans ce cas, les acquisitions de droits auprès des autres concessionnaires seront automatiquement minorées de 30% au profit du concédant.

Article 12 : Instances de recours

Le présent Contrat est régi par le droit applicable en République Islamique de Mauritanie.

En cas de litiges, les recours peuvent être déposés au près des tribunaux mauritaniens compétents.
Article 13 : Force majeure

Les sanctions prévues dans le cahier de charges ne sont pas applicables en cas de force majeure.

On entend par cas de force majeure pour l’exécution du présent contrat, tout acte ou événement imprévisible, hors du contrôle du Concessionnaire qui rend l’exécution du dit-contrat impossible, tel que catastrophes naturelles, incendies, explosions, grèves  généralisées, marée noire, etc.

Article 14 : Modification du Contrat

Dans la mesure où l’intérêt général l’exige, des modifications peuvent être introduites à titre exceptionnel aux dispositions du présent contrat. à l’initiative soit du concédant, soit du concessionnaire. La modification  apportée sera approuvée par un avenant au présent contrat et ou par arrêté du ministère chargé des pêches si les modifications convenues affectent la structure du modèle de contrat.

Article 15 : Entrée en vigueur

Le présent contrat entre en vigueur dès sa signature.

Le présent contrat est fait en quatre (04) exemplaires originaux chacun faisant également foi. 
Nouakchott, le …………………….….…….

	Le Concédant


	Le Concessionnaire

	(Nom et prénom)
	(Nom et prénom)
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